APPEL A CANDIDATURE POUR UN ACHAT GROUPE D’ENERGIE
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APPEL A CANDIDATURE POUR ASSISTER LES CHAMBERIENS DANS LEURS ACHATS DE GAZ ET D’ELECTRICITE
Règlement de consultation de l’appel à candidature
Nom et adresse officielle de la collectivité propriétaire :
Ville de Chambéry

Hôtel de Ville

BP 11105

73011 Chambéry Cedex

Objet du contrat
Convention de partenariat pour un achat groupé d’énergie gaz et électricité verte à destination des particuliers chambériens.
Lieu d'exécution :

Chambéry

Caractéristiques principales :

Convention de partenariat pour assister les particuliers chambériens dans leurs achats de gaz et électricité verte.
Durée de la convention :
Une année – possibilité de reconduction à la demande de la commune de Chambéry
Contenu du dossier à remettre à la Ville de Chambéry :
· Une lettre de motivation + une copie du pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat
· Un dossier de présentation du projet du candidat 

· Tout élément démontrant la capacité financière du candidat pour mener à bien le projet  dont un compte d’exploitation prévisionnel.
· Tout élément démontrant la capacité technique du candidat pour mener à bien le projet 
· La trame d’attestation sur l’honneur jointe au dossier d’appel à projets datée et signée.
· Une copie des attestations sur l’honneur justifiant de la régularité de la société au regard de ses obligations sociales et fiscales (Formulaire NOTI 2 au 31/12/2014 ou équivalent + attestation de régularité de la situation du candidat au regard l’URSSAF de moins de 6 mois.)
· L'offre commerciale du candidat, compatible avec les prescriptions du Service environnement et Santé Publique.
· Le planning prévisionnel d’installation à compter de la notification de la convention d’occupation domaniale
· Les références du candidat dans cette activité.
Les projets seront examinés par une Commission de sélection.

Procédure d’attribution du contrat : 

1. Publication de l’appel à projets,
2. Réception des propositions,
3. Ouverture des plis après les dates et heure limites de remise des propositions,
4. Analyse des propositions et établissement d’un rapport d’analyse,
5. Après l’analyse des propositions initiales, la personne publique se réserve la possibilité d’auditionner les trois candidats les mieux classés (sous réserve d’un nombre suffisant de propositions) ayant présentés les meilleures propositions et de négocier, le cas échéant, les clauses du contrat à intervenir avec un ou plusieurs candidats auditionnés,
6. Rédaction d’un rapport d’analyse des propositions négociées,
7. Classement des offres par ordre décroissant,
8. Mise au point du contrat et remise de l’offre définitive par le ou les candidats admis,
9. Attribution du contrat par la personne publique sur avis de la Commission de sélection au candidat ayant présenté la meilleure proposition.

Audition / négociation :

Date prévisionnelle : le mardi 7 février 2017. 
Durée : 1 H00 par candidat.
La phase de négociation respectera le principe d’égalité de traitement des candidats. 
Elle pourra comporter une ou plusieurs étapes successives.

Le choix du candidat retenu sera opéré par la personne publique sur la base des critères prévus dans le présent règlement de la consultation.
Le projet de partenariat pourra être attribué au candidat retenu uniquement sous réserve que celui-ci produise, dans les délais impartis, les documents indispensables, à savoir : 

Critères d'attribution :

Offre présentant le meilleur niveau de prestations, apprécié en fonction des critères énoncés ci-dessous :
· Intérêt de la valeur commerciale : qualité de l’offre commerciale, niveau de prix proposé aux habitants, niveau d’accompagnement commercial et outils,
· Le planning prévisionnel de mise en oeuvre. 
Date limite de remise des offres

Le vendredi 27 janvier à 12 h 00
Conditions de remise des projets : Les dossiers seront remis sous pli cacheté comportant le nom et l’adresse du candidat. Ils devront impérativement être adressés avant les date et heures limite de remise des offres, par tout moyen donnant date certaine (pli recommandé avec avis de réception postal, remises contre récépissé) à l’adresse suivante :
Offre pour : « Convention de partenariat pour un achat groupé d’énergie gaz et électricité verte à destination des particuliers chambériens.»
Ville de Chambéry
Direction des finances et de la Commande publique
Bureau 19
99 place François Mitterrand
BP 11105

73011 Chambéry cedex

« Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture des plis »

Il est précisé que la réception des plis est assurée du lundi au vendredi inclus de 8 H 30 à 12 H 00 et de 14 H 00 à 17 H 00.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus et seront renvoyés à leur auteur.

	Renseignement(s) administratif(s) :

Ville de Chambéry

Direction juridique
BP 11105

73011 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 60 20 94

marchespublics@mairie-chambery.fr 

Gwendoline BELLEMIN
	Renseignement(s) technique(s) :

Ville de Chambéry

Mission développement durable
Services techniques
Carré Curial
99, Place François Mitterrand
BP 11105

73011 CHAMBERY Cedex

Tél : 04 79 60 04 34 

s.letheule@mairie-chambery.fr

Séverine LETHEULE



Contenu du dossier d’appel à projet :
· Le présent règlement de consultation de l’appel à projets.
· Attestation sur l’honneur.

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), ……………………………………………………………………………………………………………………………………., demeurant …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. atteste sur l'honneur des faits suivants :

a) Condamnation définitive :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense et à l’article L. 317-8 du code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu de la commande publique, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :

- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée de l’autorisation temporaire du domaine public.

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :

· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du code du travail ;

· avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2242-5 du code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

Fait pour servir et valoir ce que de droit

A …………………………………………………………………………, le……………………………………………………………………………………

Nom et prénom et qualité du signataire
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